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 n° 184 401 du 27 mars 2017 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA I
ère

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 décembre 2016 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 novembre 2016. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 février 2017 convoquant les parties à l’audience du 14 mars 2017. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DESENFANS, avocat, et C. 

AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

D’après vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d'appartenance ethnique hutu. Vous 

êtes née le 20 août 1993. Vous avez terminé vos études secondaires. Vous êtes célibataire et vous 

avez un enfant.  
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Vous arrivez en Belgique le 16 septembre 2014 et introduisez le jour même une demande d’asile à 

l’appui de laquelle vous invoquez une crainte liée à des accusations d’idéologie génocidaire et à des 

liens avec le Rwanda National Congress (RNC). Le 17 septembre 2015, le Commissariat général prend 

une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection 

subsidiaire. Cette décision est confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers dans son arrêt 

n°160 416 du 20 janvier 2016.  

 

Le 3 juin 2016, sans être retournée dans votre pays d’origine, vous introduisez une deuxième demande 

d’asile, dont objet, basée sur les motifs précédents. Vous ajoutez une nouvelle crainte, à savoir votre 

participation désormais active au sein du RNC en Belgique. À l’appui de cette nouvelle demande, 

vous présenter un DVD, une attestation RNC, un témoignage de [J.-M. M.], une lettre de [J. M.] du 

CLIIR et une carte de membre du RNC.  

 

B. Motivation 

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez 

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention 

de Genève du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles 

que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

D'emblée, rappelons que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile sur la base des 

mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a déjà fait l’objet d’une 

décision de refus confirmée par le CCE en raison de l’absence de crédibilité du récit, le respect dû à 

l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a 

procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel 

élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la 

connaissance du Commissaire général ou du Conseil.  

 

En conséquence, la question qui se pose en l’espèce est de savoir si les nouveaux documents que vous 

produisez et/ou les nouveaux éléments que vous invoquez permettent de restituer à votre récit la 

crédibilité dont le Commissariat général et le Conseil ont estimé qu’il lui faisait défaut dans le cadre de 

votre précédente demande d’asile. Force est de constater que tel n’est pas le cas en l’espèce.  

 

Tout d’abord, eu égard à votre participation devenue active au sein du parti d’opposition RNC en 

Belgique, le Commissariat général estime que votre implication limitée ne constitue pas un motif 

suffisant pour considérer comme établie l’existence d’une crainte fondée de persécution et d’un 

risque réel d’atteinte grave à votre encontre.  

 

Tout d’abord, le CGRA souligne que vous déclarez n’être que simple membre du RNC (rapport 

d’audition du 8/11/16, p.6). Ainsi, vous ne possédez aucune fonction particulière au sein du parti qui 

pourrait vous conférer une certaine visibilité.   

 

Ensuite, bien que vous déclariez avoir participé à des activités organisées par le RNC, notamment les 

réunions mensuelles et les sit-in organisés devant l'ambassade rwandaise à Bruxelles, vous déclarez 

qu’il vous est difficile de participer régulièrement à ces activités en raison de l’éloignement géographique 

de votre lieu de résidence ainsi qu’aux difficultés que vous rencontrez pour faire garder votre enfant 

(ibidem).  

 

À la question de savoir si vous avez participé à des événements majeurs du parti comme les élections 

qui se sont déroulées en août 2016, vous répondez par la négative (idem p.8). Dans le même ordre 

d’idée, vous dites, par exemple, n’avoir participé qu’une seule fois aux sit-in, depuis que vous avez 

déménagé à Ostende. A la question de savoir comment les autorités rwandaises pourraient avoir 

connaissance de vos activités en Belgique, vous répondez que vous êtes visible sur des vidéos prises 

lors de manifestations et rendues publiques sur Youtube et évoquez également les employés de 

l'ambassade rwandaise qui photographient les personnes qui manifestent devant leur porte (idem, p. 7). 

Invitée à préciser comment vous pourriez être identifiée personnellement alors que plusieurs personnes 

participent et sont visibles lors de ces manifestations, vous répondez que le seul fait d'être membre du 

RNC suffit à vous causer des problèmes. Vos réponses ne convainquent pas le CGRA qui estime que 

rien ne permet de conclure que vos autorités nationales sont capables d'identifier nommément tout 

individu africain figurant sur les photographies et les vidéos qui circulent sur internet.  
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Le fait que vous ne présentiez pas un profil politique particulièrement engagé, n'occupant aucun poste 

au sein du parti, confirme encore le CGRA dans sa conviction que vous ne représentez pas un réel 

danger pour les autorités rwandaises.  

 

Dès lors, à la lumière de vos déclarations concernant votre implication au sein du RNC en Belgique, le 

CGRA constate que vous avez toujours participé à ces activités en tant que simple membre, ce qui ne 

vous procure pas de visibilité particulière. Par conséquent, le CGRA considère que vous n'avancez 

aucun argument convaincant susceptible d'établir qu'en cas de retour au Rwanda, vous seriez ciblée par 

les autorités de votre pays du seul fait de vos activités politiques. Le Commissariat général estime que 

celles-ci ne peuvent suffire, à elles seules, à démontrer une crainte de persécution en cas de retour au 

Rwanda.  

 

Concernant les nouveaux documents que vous présentez à l’appui de votre deuxième demande 

d’asile, ces derniers ne sont pas de nature à renverser le sens de la présente décision.  

 

Concernant le DVD que vous présentez, dans lequel se trouve une vidéo d’une messe commémorative 

qui a eu lieu en avril 2016 et à laquelle vous avez participé, vous dites que cette vidéo a été publiée sur 

Youtube (idem p.3). Quand bien même vous avez participé à cette messe, le Commissariat général 

souligne que vous vous trouvez parmi d’autres personnes et que rien ne permet de vous identifier de 

manière individuelle. Ainsi, à la question de savoir en quoi vous seriez plus visible qu'un autre membre, 

vous répondez que le fait qu'on vous ait vu sur la vidéo en tant que membre du RNC vous causerait des 

problèmes au Rwanda (idem p.7). Le Commissariat estime cette réponse peu convaincante. Dès lors, 

rien ne permet, à ce jour, d'attester que vos autorités aient pris connaissance de cette vidéo et, de 

surcroit, vous y aient formellement identifiée.  

 

S’agissant de l’attestation de [T. R.], ex-coordinateur du RNC, avant la scission du parti en 2016, le 

Commissariat général note que cette attestation relève plus d’une présentation générale du RNC que 

d’un témoignage circonstancié qui permettrait d’appuyer vos déclarations. En effet, ce document fait 

simplement état de votre appartenance au parti. Ainsi, si cette attestation permet de confirmer votre 

adhésion, elle ne permet toutefois pas d’en déduire que cette simple appartenance accréditerait une 

crainte, dans votre chef, de subir des persécutions en cas de retour au Rwanda (CCE arrêt n°68 du 18 

octobre 2011).  

 

S’agissant du témoignage de [J.-M. M.] daté du 17 mars 2016, qui se présente comme Commissaire 

chargé des Relations Extérieures, le CGRA constate qu'il ne jouit que d'une force probante limitée. En 

effet, le bref paragraphe qui vous concerne reprend de manière succincte ce que vous aviez déjà 

déclaré lors de votre première demande d’asile. Relevons ici que vous déclarez vous-même que 

monsieur [ M.] a rédigé ce témoignage sur base des déclarations d'une tierce personne qui vous aurait 

présentée à lui (idem, p. 4). Monsieur [ M.] n'a donc pas été le témoin direct des activités qu'il relate, ce 

qui amoindrit fortement la force probante de son témoignage.  

 

S’agissant de l’attestation de [J. M.], coordinateur et responsable du Sit-In pour le Centre de Lutte 

contre l’Impunité et l’Injustice au Rwanda (CLIIR), le Commissariat général note que cette attestation 

relève plus d’une présentation des activités organisées par le CLIIR, le RNC et la société civile 

rwandaise que d’un réel témoignage circonstancié qui permettrait d’appuyer vos déclarations. Par 

conséquent, si ce document atteste que vous avez pris part à des activités du parti, il ne permet 

cependant pas d’en déduire que cette simple participation occasionnerait une crainte réelle de subir des 

persécutions en cas de retour au Rwanda.  

 

Enfin concernant la carte de membre que vous déposez au CGRA lors de votre audition, le CGRA 

souligne que celleci ne mentionne pas votre identité. Le Commissariat général estime donc qu’il n’est 

pas en mesure de rattacher cette carte à votre personne. De fait, la carte de membre ne suffit pas, à elle 

seule, à renverser le sens de la présente décision.  

 

Par conséquent, le CGRA considère que vous n’avancez aucun argument convaincant susceptible 

d’établir qu’en cas de retour au Rwanda, vous seriez ciblée par les autorités de votre pays du seul fait 

de vos présumées activités politiques en Belgique.  
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En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, force est de constater que vos 

déclarations et les pièces que vous déposez à l’appui de votre deuxième demande d’asile n’ont 

pas convaincu le Commissariat général de l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte 

fondée de persécution ni d’un risque réel d’encourir des atteintes graves.  

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»  

 

 

2. Les faits invoqués 

La partie requérante confirme devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le 

Conseil ») fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’exposés dans la décision entreprise. 

3. La requête 

3.1. A l’appui de son recours, la partie requérante invoque la violation des articles 1er, §A, al.2 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés « en ce que le récit se rattache 

aux critères justifiant l’octroi de l’asile », des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 57/6 alinéa 2 et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

(ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est insuffisante, 

inadéquate et contient un erreur d’appréciation, ainsi que du « principe général de bonne administration 

et du devoir de prudence » et excès et abus de pouvoir. 

3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des 

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la 

procédure. 

3.3. A titre de dispositif, elle sollicite du Conseil de réformer la décision litigieuse, partant, à titre 

principal, de reconnaître à la partie requérante la qualité de réfugié ou l’octroi du statut de protection 

subsidiaire. A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision querellée et le renvoi de l’affaire à 

la partie défenderesse. 

4. Les rétroactes de la demande d’asile 

En l’espèce, la partie requérante introduit une seconde demande d’asile. Sa première demande d’asile 

s’est clôturée par un arrêt du Conseil n° 160 416 du 20 janvier 2016 rejetant sa demande de protection 

internationale.  

 

A l’appui de sa seconde demande, la partie requérante invoque son engagement politique pour le RNC 

et dépose de nouveaux documents à savoir : un DVD, une attestation de T.G., coordinateur du RNC et 

datée du 18 février 2016 ; un témoignage de J.-M. M., commissaire chargé des relations extérieurs au 

RNC, daté du 17 mars 2016 ; une attestation de J. M. du CLIIR, datée 24 mai 2016 et une carte de 

membre du RNC.  

Le 30 juin 2016, la partie le Commissaire adjoint a pris une décision de prise en considération (demande 

d’asile multiple). 

Le 25 novembre 2016, le Commissaire adjoint a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus 

du statut de protection subsidiaire. Il s’agit de l’acte attaqué.  

5. Eléments nouveaux   

5.1. Par le biais d’une note complémentaire déposée à l’audience, la partie requérante dépose les 

documents suivants :  



  

 

 

CCE X - Page 5 

- une attestation de présence de la requérante au sit-in du mardi 20/12/2016, émanant du J. M. 

et datée du 6 janvier 2017 ; 

- trois photographies ; 

- une attestation signée par A. R., « coordinateur RNC Comité Exécutif de Belgique » et datée du 

5 février 2017, ainsi que la copie de la carte du signataire.  

 

5.2. Le Conseil observe que ces documents répondent au prescrit de l’article 39/76, § 1
er

, alinéa 2 de la 

loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en considération. 

6. L’examen du recours 

6.1 La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile du requérant. 

Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La 

décision est donc formellement motivée.  

6.2 Quant au fond, la partie défenderesse expose, dans la décision entreprise, les raisons pour 

lesquelles les documents déposés par la partie requérante, à l’appui de sa seconde demande, ne 

permettent pas de rétablir la crédibilité de son récit, remise en cause lors de sa précédente demande. 

6.3 Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal 

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique de divers motifs de la décision entreprise.  

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

7.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») en son paragraphe 

premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions 

prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, 

modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de 

Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être 

persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe 

social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, 

du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

7.2. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et 

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le 

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le 

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise 

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et 

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95). 

 

7.3. Il y a également lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la 

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide 

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la 

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est 

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour 

bénéficier du statut qu’il revendique. 

 

7.4. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).  

 

7.5. La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait de l’espèce et des documents produits par elle. 
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7.6 La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile du requérant. 

Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La 

décision est donc formellement motivée. 

 

7.7. En l’espèce, le Conseil se rallie à la motivation de l’acte entrepris et estime que la partie 

défenderesse a légitimement pu considérer que la partie requérante ne peut pas être reconnue réfugiée 

au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers.  

7.8. Le Conseil rappelle que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une nouvelle demande d’asile sur la 

base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une précédente demande, le respect 

dû à la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause les points déjà  tranchés dans le cadre des 

précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de preuve démontrant que la décision eût été 

différente si cet élément avait été porté en temps utile à la connaissance du juge ou de l’autorité qui a 

pris la décision définitive. Il y a donc lieu d’apprécier si ces éléments possèdent une force probante telle 

que le juge de la précédente demande  aurait pris une décision différente s’il en avait eu connaissance. 

7.9. Dans le cadre de sa seconde demande d’asile, la requérante invoque une crainte du fait de son 

adhésion et de son activisme au parti RNC.  

Dans le cadre de sa première demande d’asile, le Conseil avait estimé à cet égard que : « Enfin, le 

manque de consistance et de vraisemblance de son implication pour le RNC s’avère établi à la lecture 

des déclarations de la requérante. Le Conseil relève particulièrement l’incohérence de la démarche de 

la requérante, qui affirme, d’une part, ignorer jusqu’à l’existence du parti RNC avant d’entrer en contact 

avec un de ses représentants via Facebook, en février 2014, et, d’autre part, accepter - après réflexion 

mais sans hésitation - de distribuer des tracts en avril 2014, sans s’être informée d’une quelconque 

manière sur le parti RNC entre ces deux moments. L’argument de la requête, selon lequel « la 

requérante n’avait pas besoin de beaucoup trop de détails pour être convaincue de l’utilité de ce parti 

car elle avait discuté sur internet avec Monsieur [R.] […] et elle se sentait de plus en plus en confiance » 

ne peut suffire à rétablir la crédibilité de sa démarche, d’autant que la requérante déclare, à propos de 

ces échanges avec le représentant du RNC : « C’est lui qui m’a expliqué un tout petit peu, quand on se 

parlait » (voir audition du 27 août 2015, page 21 ; dossier administratif, pièce 6).  

(…) La carte du RNC, déjà déposée par la partie requérante, témoigne de l’appartenance de la 

requérante à ce parti, non de son implication dans ce cadre – ni, comme le soutient la requête, de la 

poursuite de son militantisme depuis son arrivée en Belgique – et la partie requérante n’amène aucun 

élément susceptible d’indiquer que la simple appartenance au RNC serait de nature à induire une 

crainte de persécution dans son chef. Concernant l’attestation de [F.M.R] datée du 27 septembre 2015, 

le Conseil relève que ce document émane de l’interlocuteur de la requérante sur internet – à savoir, 

selon les explications de celle-ci, d’un représentant du RNC England, à l’extérieur du Rwanda, et qui 

n’était donc pas présent au moment des problèmes dont il témoigne – et que ce témoignage reste très 

peu circonstancié, tant concernant l’implication de la requérante au sein du RNC que concernant la 

nature de ses problèmes au pays, ou encore concernant les informations sur lesquelles sont basées 

son témoignage.  Pour ces différentes raisons, ce document ne revêt pas une force probante suffisante 

pour permettre de rétablir la crédibilité largement défaillante du récit de la requérante ». 

7.10. Le Conseil se doit dès lors d’examiner si cet engagement, en Belgique, de la requérante permet 

d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte actuelle, personnelle et fondée en cas de retour au 

Rwanda. 

7.11. S’agissant de son activisme au Rwanda, elle dépose un témoignage de J.-M. M., commissaire 

chargé des relations extérieurs au RNC, daté du 17 mars 2016. 

La partie requérante fait valoir que ce document confirme les activités de la requérante et la distribution 

de tracts pour le RNC au Rwanda. Elle argue par ailleurs que si la partie défenderesse considère que 

cette attestation a une force probante limitée, elle ne remet pas en doute, de manière générale, 

l’authenticité des différents témoignages produits par la requérante ou la fiabilité de leurs auteurs. Elle 

souligne par ailleurs que si cet homme n’a pas été le témoin direct des activités de la requérante au 

Rwanda, l’attestation n’a pas été rédigée sur les dires de la requérante, mais sur base des propos de F. 

K., qui a confié à J.-M. M. que la requérante avait travaillé pour lui au Rwanda.  
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Le Conseil rappelle d’emblée qu’indépendamment de la pertinence de l’examen de son authenticité, la 

question qui se pose en réalité est celle de savoir si ce témoignage permet d’étayer les faits invoqués 

par la partie requérante : autrement dit, il importe d’en apprécier la force probante. Le Conseil rappelle à 

cet égard qu’en sa qualité de juge de plein contentieux, il apprécie de manière souveraine la valeur ou 

le caractère probant des pièces et documents qui lui sont soumis. 

Par ailleurs, aucun développement de la requête ne permet de pallier au constat que la personne qui a 

rédigé ce document n’a pas été le témoin des activités de la requérante au Rwanda. Le Conseil 

constate par ailleurs qu’il ressort des déclarations de la requérante que le signataire ne la connaissait 

pas personnellement avant de la rencontrer à Bruxelles lors du Congrès en 2015 (page 4-5). Le Conseil 

relève en outre que la personne qui a présenté la requérante et dont les propos ont servi de base à ce 

témoignage est R.K. (audition, pages 4-5), à savoir le représentant du RNC England, à l’extérieur du 

Rwanda et interlocuteur de la requérante sur internet lorsqu‘elle se trouvait au Rwanda selon ses 

déclarations estimées non crédibles dans le cadre de sa première demande d’asile, qui n’a donc pas été 

le témoin des activités alléguées au Rwanda. Le Conseil estime dès lors que la valeur probante de ce 

témoignage n’est pas suffisante pour rétablir la crédibilité défaillante des déclarations de la requérante 

concernant ses activités pour le RNC lorsqu’elle résidait au Rwanda. 

7.12. S’agissant de son activisme en Belgique, elle dépose un DVD, une attestation de T.G., 

coordinateur du RNC et datée du 18 février 2016 ; une attestation de J. M. du CLIIR, datée 24 mai 2016 

et une carte de membre du RNC, une attestation de présence de la requérante au sit-in du mardi 

20/12/2016, émanant du J. M. et datée du 6 janvier 2017, trois photographies, une attestation signée 

par A. R., « coordinateur RNC Comité Exécutif de Belgique » et datée du 5 février 2017, ainsi que la 

copie de la carte du signataire. 

Le Conseil estime dès lors que la question qui se pose à cet égard est celle de savoir si la requérante 

peut être considéré comme un réfugié « sur place ». 

Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCNUR) (Guide des procédures et critères 

à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, réédition, 1992, pp. 23 et 24, §§ 95 et 96) 

déduit notamment de la définition du réfugié que donne la Convention de Genève qu’ « Une personne 

devient réfugié « sur place » par suite d’événements qui surviennent dans son pays d’origine pendant 

son absence ». Il précise qu’ « Une personne peut devenir un réfugié « sur place » de son propre fait, 

par exemple en raison des rapports qu'elle entretient avec des réfugiés déjà reconnus comme tels ou 

des opinions politiques qu'elle a exprimées dans le pays où elle réside. La question de savoir si de tels 

actes suffisent à établir la crainte fondée de persécution doit être résolue à la suite d'un examen 

approfondi des circonstances. En particulier il y a lieu de vérifier si ces actes sont arrivés à la 

connaissance des autorités du pays d'origine et de quelle manière ils pourraient être jugés par elles ». 

Le principe du réfugié « sur place » est susceptible d’être applicable en l’espèce : en effet, l’adhésion au 

RCN de la requérante ainsi que sa participation à des réunions du parti et des sit-in  en Belgique ne 

sont pas remises en cause par la partie défenderesse. Il y a dès lors lieu, comme l’indique le Haut 

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, de vérifier si la requérante établit dans son chef 

l’existence d’une crainte fondée de persécution par ses autorités nationales en cas de retour dans son 

pays d’origine en raison des activités qu’elle exerce depuis son arrivée en Belgique. 

Le Conseil constate que ni l’adhésion de la requérante au parti RNC en Belgique, ni sa participation à 

des réunions organisées par ce parti, aux sit-in devant l’ambassade rwandaise à Bruxelles et à une 

messe commémorative en l’honneur des victimes au Rwanda ne sont remises en cause par la partie 

défenderesse. Il note qu’au sein de ce parti, la requérante a déclaré ne pas avoir de «fonction 

particulière ». La seule « visibilité » politique de la requérante repose, par conséquent, sur la 

participation de la requérante à des réunions organisées par le parti politique RNC en Belgique, aux sit-

in devant l’ambassade rwandaise à Bruxelles ainsi que la parution, sur le site Internet « Youtube » 

d’images filmées lors de la messe commémorative sur lesquelles apparait la requérante. 

A la vue de ces éléments et de l’ensemble du dossier de la procédure, le Conseil ne peut que conclure 

en la faiblesse de l’engagement politique de la requérante et en l’absence d’élément de nature à 

démontrer la connaissance, par ses autorités nationales, de son activisme en faveur du RNC en 

Belgique.  
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A cet égard, le Conseil ne peut que constater que l’engagement politique de la requérante s’est limité, 

depuis son adhésion au mouvement en Belgique,  au fait d’assister aux réunions mensuelles du parti 

RNC en Belgique, aux sit-in devant l’ambassade rwandaise à Bruxelles et à une messe 

commémorative. 

En d’autres termes, la requérante n’a nullement occupé, au sein dudit parti, une fonction telle qu’elle 

impliquerait dans son chef des responsabilités ou une certaine visibilité. Or, la seule participation de la 

requérante aux réunions mensuelles du parti, à des sit-in et à une messe commémorative, sans aucune 

autre implication politique en Belgique, ne présente ni la consistance ni l’intensité susceptibles d’établir 

qu’elle encourrait de ce seul chef un risque de persécution de la part de ses autorités nationales en cas 

de retour dans son pays.  

En effet, dans la mesure où l’activisme politique de la requérante au Rwanda n’a pas été jugé établi, et 

tenant compte de la faiblesse de son activisme en Belgique, le Conseil n’aperçoit pas la raison pour 

laquelle la participation de la requérante à des manifestations et réunions en Belgique, pourrait 

engendrer des persécutions de la part de ses autorités si elle devait retourner dans son pays d’origine. 

La partie requérante, dans la requête introductive d’instance, ne démontre pas de manière sérieuse et 

convaincante que la seule participation à de telles manifestations et réunions en Belgique suffirait à 

conclure à la nécessité d’accorder à la requérante une protection internationale. Elle ne démontre pas 

davantage que la requérante dispose d’un profil politique d’une visibilité telle qu’il faille en conclure à 

l’existence, dans son chef, d’une crainte fondée de persécution en cas de retour au Rwanda.  

Ainsi, concernant l’affirmation selon laquelle «  […] en l’espèce, rien ne permet au CGRA de conclure 

avec certitude que la requérante, membre du RNC (parti d’opposition) dont les membres sont largement 

réprimés par les autorités rwandaises, ne risque rien en cas de retour et que sa crainte ne serait pas 

justifiée, légitime et fondée au vu des informations disponibles ». Le Conseil rappelle que le principe 

général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à 

l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut 

de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, 

page 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il 

n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit 

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation 

du Commissaire général, en cas de rejet de la demande, se limite à exposer les raisons pour lesquelles 

le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il devait rentrer dans son 

pays d’origine. Le Conseil souligne en l’occurrence que la question pertinente n’est pas de savoir si la 

requérante peut valablement avancer des excuses à son incapacité à exposer les raisons qu’elle aurait 

de craindre d’être persécutée, mais bien d’apprécier si elle peut convaincre, par le biais des 

informations qu’elle communique qu’elle a des raisons fondées de craindre d’être persécutée en cas de 

retour dans son pays. 

Par ailleurs, elle fait valoir qu’au vu des informations disponibles, l’implication de la requérante est dans 

une certaine mesure, visible et largement susceptible d’être portée à la connaissance des autorités 

nationales, que la simple implication active de la requérante pour ce parti d’opposition, indépendamment 

de fonction particulière exercées au sein de celui-ci, l’expose à des persécutions en cas de retour. Elle 

relève que ces informations laissent apparaitre que les autorités rwandaises disposes manifestement de 

moyens importants au point de pouvoir identifier et nuire à des personnes qui se trouvent au Rwanda. 

Elle ajoute que ces informations permettent de nuancer le point de vue selon lequel il faudrait occuper 

une fonction particulière au sein du RNC et avoir une certaine visibilité pour s’exposer à des 

persécutions. Elle reprend enfin certains exemples issus du document déposé par la partie 

défenderesse « COI Focus-Rwanda-Rwanda National Congress (RNC) » pour valider ses affirmations. 

Le Conseil, à la lecture des informations présentes dans le dossier administratif, estime que les 

exemples mis en exergue par la partie requérante ne peuvent être comparés à la situation de la 

requérante. Ainsi, les exemples mentionnés sont ceux de personnes ou groupe de personnes qui, soit 

se trouvent au Rwanda, soit ont une fonction particulière au sein du parti et/ou une activité pour ou en 

lien avec le parti, telle que par exemple journaliste ou organisateur d’un congrès pour le RNC qui leur 

confère une visibilité particulière. Le Conseil note par ailleurs que de l’affirmation selon laquelle : 

« Alexis Rudasingwa a déclaré qu’une centaine de membres du RNC en Ouganda ont été tué au cours 

des deux dernières années, information partiellement confirmée par le HRW (Rapport CEDOCA, p.29 » 
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(le Conseil souligne), n’est pas le reflet du contenu des informations contenue dans le « COI Focus-

Rwanda-Rwanda National Congress (RNC) », dans lequel est indiqué, à la page 29, que « Lors de 

l'entretien de fin juin 2015 avec le Cedoca, Alexis Rudasingwa a déclaré qu'en Ouganda, les autorités 

rwandaises ont tué au moins une centaine de membres du RNC au cours des deux dernières années. 

Beaucoup d'entre eux sont partis vers la Tanzanie239. Quoiqu'il y ait plusieurs informations sur des 

dissidents rwandais kidnappés ou attaqués en Ouganda par des agents rwandais, comme le signale 

HRW, le Cedoca n'a trouvé aucune source qui corrobore ce nombre élevé de victimes au sein du RNC 

ougandais » (le Conseil souligne). 

Elle argue par ailleurs que l’attestation de T R confirme l’appartenance de la requérante au RNC et le 

fait que « sa vie serait en danger en cas de retour au Rwanda », en raison de la perception des 

autorités rwandaises qui considèrent le RNC et ses membres comme une menace. Le Conseil, à la 

lecture des déclarations de la requérante, constate que le signataire de ce document ne connait pas 

personnellement la requérante et ne l’a jamais rencontrée. En outre, ce document ne recèle pas 

d’informations expliquant la raison pour laquelle la requérante serait personnellement visée en cas de 

retour au Rwanda, ou d’informations démontrant que celle-ci a une fonction ou une visibilité particulière 

au sein du RNC. 

Elle fait également valoir que l’attestation de J. M. atteste que la requérante est membre du RNC et 

qu’elle a pris part à plusieurs activités du parti. Elle relève également qu’elle confirme que, comme 

d’autres militants, elle est photographiée et « prise par la camera de l’ambassade », et que les images 

recueillies sont régulièrement envoyées au Rwanda pour que ces manifestants et contestataires soient 

identifiés. Elle ajoute que ce document confirme que prendre part aux manifestations, c’est risquer de 

subir des représailles, même en Belgique. Le Conseil constate qu’hormis la confirmation de l’adhésion 

de la requérante au RNC et sa participation de la requérante à ces sit-in –éléments qui ne sont pas 

contestés-, les informations contenues dans cette attestation sont d’ordre général, non étayées et ne 

concernent pas personnellement la requérante. Cette attestation ne permet dès lors pas de conclure 

que la requérante a une crainte de persécution en cas de retour au Rwanda en raison de son 

implication pour le RNC ou sa participation à ces sit-in.  

En conclusion le Conseil estime que la partie requérante ne démontre pas que le fait que la requérante 

soit membre du RNC en Belgique et qu’elle ait participé à des activités de ce parti puisse suffire pour 

établir, à lui seul, l’existence d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteinte grave au sens 

des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dans le chef de la requérante.  

Le profil politique limité de la requérante, son faible degré d’implication ainsi que la visibilité limitée de 

ses activités permettent d’aboutir à ce constat.  

Partant, la partie requérante, en l’état actuel de la procédure, ne démontre pas de manière sérieuse et 

convaincante que la seule participation à de telles activités en Belgique suffirait à conclure à la 

nécessité de lui accorder une protection internationale. 

Quant aux documents versés par la partie requérante au dossier de procédure, ils ne permettent pas 

d’invalider cette constatation.  

Ainsi, le document rédigé par A. R., le coordinateur du RNC en Belgique et daté du 5 février 2017,  

atteste de l’appartenance de la requérante et de sa participation à certaines réunions ou activités du 

parti, ce qui n’est nullement contestés. Quant à l’affirmation du coordinateur du RNC en Belgique selon 

laquelle la requérante en tant que membre du RNC, prenant part aux activités de ce parti, est 

« susceptible d’être menacée par le régime au pouvoir », le Conseil estime que cette seule affirmation, 

non autrement étayée et hypothétique, ne suffit pas à conclure à l’existence d’une crainte de 

persécution dans le chef de la requérante. La copie de la carte d’identité de A.R. atteste uniquement 

qu’il est l’auteur du document daté du 5 février 2017, ce qui n’est pas contesté. Quant à l’attestation de 

présence de la requérante au sit-in du mardi 20/12/2016, émanant du J. M. et datée du 6 janvier 2017 et 

des trois photographies, elles attestent de la participation de la requérante à certain sit-in, élément non 

contestés. 

7.13. S’agissant de la référence aux arrêts n°71 610 du 9 décembre 2011 et n° 29 226 du 29 juin 2009 , 

il ressort clairement de ces arrêts que la jurisprudence qu’ils développent ne vise que l’hypothèse où, 

malgré le doute sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, il y a lieu de s’interroger sur 
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l’existence d’une crainte que les autres éléments de l’affaire, tenus par ailleurs pour certains, pourraient 

établir à suffisance. En l’espèce, le Conseil, qui estime que la requérante n’établit pas la réalité du 

bienfondé des craintes qu’elle allègue, n’aperçoit aucun autre élément de la cause qui serait tenu pour 

certain et qui pourrait fonder dans son chef une crainte raisonnable de persécution en cas de retour 

dans son pays. En conséquence, le raisonnement que soutient la partie requérante manque de 

pertinence.  

7.14. En définitive, le Conseil considère que la requérante n’établit pas qu’elle aurait des raisons 

personnelles et actuelles de craindre d’être persécutée par ses autorités nationales en cas de retour au 

Rwanda en raison de son engagement au sein du parti RNC en Belgique. 

7.15. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 

démontre pas en quoi le Commissaire adjoint a violé les dispositions légales et principes de droit cités 

dans la requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que 

le Commissaire adjoint a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que 

la partie requérante n’établit pas le bien-fondé de la crainte alléguée. 

7.16. Partant, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste 

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de 

Genève. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la 

demande. 

7.17. Partant, le Conseil observe que la requête introductive d’instance se borne pour l’essentiel à 

contester la pertinence de l’analyse faite par le Commissaire général de la crédibilité du récit du 

requérant, mais ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits 

allégués, ni a fortiori, le bien-fondé des craintes de ce dernier. Elle se limite en substance à critiquer de 

manière très générale l’appréciation portée par la partie défenderesse sur les éléments invoqués à 

l’appui de sa nouvelle demande d’asile, mais n’oppose en définitive aucune critique précise et 

argumentée aux divers constats de la décision.  

7.18. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou en reste éloignée 

par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève relative au 

statut des réfugiés. 

8. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

8.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la 

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en 

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. 

8.2. A l’appui de son recours, la partie requérante n’invoque pas d’autres éléments que ceux qui sont à 

la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et ne fait pas valoir d’autres moyens 

que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié. 

8.3. En tout état de cause, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie 

requérante pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en 

l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de 

sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la requérante encourrait un risque 

réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.  
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8.4. D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer 

que la situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle 

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 

décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de 

croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes 

graves au sens dudit article. 

8.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par la disposition légale précitée. 

9. La demande d’annulation 

La partie requérante sollicite l’annulation de la décision entreprise. Le Conseil ayant conclu à la 

confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept mars deux mille dix-sept, par : 

 

 

M. O. ROISIN, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA  O. ROISIN 

 

 

 


